Tribunal administratif Numero 30450a du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 23 avril 2012 

3 e chambre 



Audience publique du 10 juillet 2013 



Recours forme par 
Monsieur ... 
en presence de Madame ..., 

contre deux decisions du directeur du Service de Renseignement de l’Etat et 
une decision d’un jury constitue au sein du Service de Renseignement de l’Etat 

en matiere de nomination 



JUGEMENT 

Revu la requete inscrite sous le numero 30450 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 23 avril 2012 par Maitre Jean-Marie Bauler, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., fonctionnaire d’Etat aupres du 
Service de Renseignement de l’Etat, demeurant a L-..., tendant principalement a la reformation, 
sinon subsidiairement al’annulation : 

d’une decision du 26 janvier 2012 par laquelle le directeur du Service de 
Renseignement de l’Etat a rejete sa candidature au poste de chef de departement 
adjoint, 

d’une decision du directeur nommant Madame ... audit poste, et 

d’une decision du jury recommandant la nomination de Madame ... audit poste ; 

Vu le jugement du tribunal administratif du 19 mars 2013 ; 



Monsieur ... entra au service de l’Etat le l ei avril 2003 et fut affecte au Service de 
Renseignement de l’Etat, ci-apres denomme « le SRE », le l ei mai 2006. 

Par courriel du 7 decembre 2011, la direction du SRE fit savoir au personnel du SRE que 
lors de la reunion de direction du 6 decembre 2011, il fut decide de proceder dans chaque 
departement a la nomination d’un chef de departement adjoint. Ledit courriel precise en outre que 
les personnes nominees au poste de chefs de departement adjoints continueraient a assurer leur 
travail quotidien actuel, mais que leur mission consisterait en plus de ce travail quotidien d’ aider 
le chef de departement correspondant dans la gestion des dossiers, l’organisation du departement 
et d’assurer la suppleance du chef de departement. 

Par courrier du 19 janvier 2012, Monsieur ... posa sa candidature pour le chef de 
departement adjoint du departement Renseignement. 
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Lors de la reunion de la direction du SRE du 17 janvier 2012, il fut retenu que compte 
tenu du nombre eleve des personnes interessees, une procedure de selection sera organisee pour 
evaluer et departager les candidats. II fut decide que cette procedure consiste en un entretien 
individuel d’environ 30 minutes avec chacun des candidats lors duquel un jury, compose de trois 
personnes en fonction du departement du poste a pourvoir, posera trois questions d’ordre general 
a tous les candidats afin d’evaluer leur motivation et leur vision. II fut encore decide que les 
candidats seront evalues selon quatre criteres, a savoir la motivation, la qualification, la vision et 
l’esprit d’equipe voire la collegialite. 

Le 18 janvier 2012, Madame ... fut entendue par un jury compose des Messieurs ... et ... 
et de Madame .... Monsieur ... fut entendu le 23 janvier 2012 par un jury compose de Madame 
. . ., Monsieur . . . et Madame .... 

Au vu des notes attributes a chaque candidat, le jury recommanda de nommer Madame ... 
comme chef de departement adjoint Renseignement. Par decision du 26 janvier 2012, le directeur 
du SRE, en se referant a un entretien individuel du 25 janvier 2012 lors duquel il expliqua a 
Monsieur ... plus amplement le resultat des entretiens avec le jury, informa ce dernier que sa 
candidature ne fut pas retenue. Par decision du meme jour, le directeur nomma Madame ... au 
poste de chef de departement adjoint Renseignement. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 23 avril 2012, Monsieur ... a fait 
introduire un recours tendant a la reformation, sinon a P annulation de ladite decision du directeur 
du SRE du 26 janvier 2012 portant rejet de sa candidature au poste de chef de departement 
adjoint Renseignement, contre la decision du directeur du meme jour portant nomination de 
Madame ... au poste de chef de departement adjoint Renseignement et contre la decision, ainsi 
qualifiee, du jury ayant recommande la nomination de Madame ... au poste de chef de 
departement adjoint Renseignement. 

Par jugement du 19 mars 2013, le tribunal administratif se declara incompetent pour 
connaitre du recours principal en reformation, se declara incompetent pour connaitre du recours 
subsidiaire en annulation pour autant qu’il etait dirige contre la recommandation du jury du 26 
janvier 2012 et regut le recours en annulation en la forme pour le surplus. Le tribunal 
administratif constata par ailleurs que dans son memoire en replique, le demandeur se refera a des 
documents que tant le directeur du SRE, a travers un courrier du 23 octobre 2012, que le premier 
ministre, dans une decision du 24 decembre 2012, considererent comme etant des documents 
renseignant des faits de caractere secret relatifs au fonctionnement et aux activites du SRE au 
sens de Particle 16 de la loi du 15 juin 2004 portant organisation du service de renseignement de 
l’Etat, ci-apres denomme « la loi du 15 juin 2004 », de sorte a ce qu’ils aient refuse de les 
communiquer au demandeur. La partie etatique contesta par ailleurs la pertinence des dits 
documents dans la presente affaire. Ainsi, afin de pouvoir apprecier, d’un cote, si lesdites pieces 
sont pertinentes en la presente instance, et, de l’autre cote, sous reserve qu’elles soient 
pertinentes, d’apprecier si Particle 16 de la loi du 15 juin 2004 etait susceptible de s’opposer a ce 
que ces pieces puissent etre discutees devant le tribunal administratif, le tribunal, avant tout autre 
progres en cause, invita le Service de Renseignement de l’Etat de deposer au greffe les 
documents specifies dans le dispositif dudit jugement. 
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Nonobstant le fait que la requete introductive d’instance fut signifiee au Madame ... sans 
que cette derniere n’a pas depose de memoire en reponse endeans le delai de 1’ article 5 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, 
le tribunal statue neanmoins a l’egard de toutes les parties en vertu de 1’ article 6 de cette meme 
loi. 



Au sujet de la pertinence des pieces versees par la partie etatique sur invitation du 
tribunal, il y a lieu de retenir de prime abord que le demandeur reprochent en substance a la 
decision deferee qu’il n’aurait pas ete retenu pour le poste litigieux au motif qu’il aurait pointe 
dans le passe des disfonctionnements du SRE et que ces remarques auraient deranges la 
hierarchie. Etant donne que le contenu des pieces en question se meut sur une toile de fond tenant 
au fonctionnement interne du SRE, respectivement donne une aper^ue des suggestions formulees 
par le demandeur, le tribunal est amene a retenir, au stade actuel de la procedure, que ces 
documents sont pertinents en la presente affaire en ce sens qu’elles sont necessaires a la 
sauvegarde des droits de la defense du demandeur. II s’ensuit que le respect des droits de la 
defense du demandeur impose un debat contradictoire des pieces en question. 

A cet egard, force est encore au tribunal de constater, d’un cote, qu’il est exact que 
E article 16 de la loi du 15 juin 2004 qualifie comme infraction penale le fait de communique 
sciemment et en connaissance de cause, a toute personne non qualifiee pour en prendre 
connaissance, des renseignements ou des faits de caractere secret relatifs au fonctionnement et 
aux activites du Service de renseignement, mais que le juge administratif n’est ni competent pour 
qualifier penalement un fait ni pour interpreter une disposition a caractere penale, et, de l’autre 
cote, que les parties ne sont pas en disaccord sur le fait que les pieces en cause ne sont pas 
classifies au sens de la loi du 15 juin 2004 relative a la classification des pieces et aux 
habilitations de securite, ci-apres denommee « la loi du 15 juin 2004 ». Eu egard des 
competences du tribunal administratif en la matiere cernees ci-avant et afin d’ assurer, au stade 
actuel de la procedure, une mise en balance des differents interets en cause, le tribunal est amene 
a conclure qu’il y a lieu d’accorder au mandataire du demandeur de consulter lesdites pieces au 
greffe du tribunal administratif sans droit d’en recevoir copie et de lui accorder par ailleurs un 
delai pour deposer un memoire supplementaire limite a la discussion de ces pieces. 

Parallelement, la partie etatique pourra deposer un memoire supplementaire en reponse au 
memoire supplementaire du demandeur. 



Par ces motifs, 



le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

avant tout autre progres en cause, autorise le demandeur a consulter les documents plus 
amplement specifies dans le dispositif du jugement du 19 mars 2013 au greffe du tribunal 
administratif ; 
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invite le demandeur a deposer un memoire supplementaire limite a la discussion de ces 
pieces au greffe du tribunal administratif pour le 13 septembre 2013, a 17.00 heures, sous peine 
de forclusion ; 

invite la partie etatique a deposer un memoire supplementaire limite a la discussion de ces 
pieces au greffe du tribunal administratif pour le 13 septembre 2013, a 17.00 heures, sous peine 
de forclusion ; 

fixe F affaire a F audience publique du tribunal administratif, troisieme chambre, du 16 
octobre 2013, 9.00 heures, pour continuation des debats ; 

reserve les frais. 

Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 10 juillet 2013 par le vice-president, en presence du greffier 
Monique Thill. 



s. Monique Thill s. Claude Fellens 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 12/7/2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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